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1.	Introduction 

Au cours des 25 dernières années, la productivité du 
secteur privé français a augmenté de plus de 30%, 
soutenue notamment par les nouvelles technologies, 
la mondialisation, l’amélioration des processus 
manufacturiers et une meilleure appréhension de la 
sociologie des organisations. A l’inverse, la productivité 
dans le secteur public a seulement augmenté de 13% 
sur la même période, malgré un accès aux mêmes 
avancées1 et aux mêmes facilités de financement grâce 
aux marchés financiers2.
 
Les ordinateurs portables, les tablettes et les 
smartphones deviennent la norme dans le monde du 
travail et feront probablement bientôt des PC fixes – et 
même des bureaux – des objets appartenant au passé. 
Ces supports mobiles et l’environnement de travail 
associé sont les derniers d’une longue liste des nouvelles 
technologies qui transforment les entreprises privées et 
les rendent plus dynamiques. Ces évolutions appliquées 
au secteur public peuvent apporter les mêmes bénéfices, 
voire plus. 

Pour profiter pleinement du potentiel offert par les 
apports des technologies mobiles, le gouvernement doit 
les intégrer différemment par rapport à ce qui a été fait 
avec d’autres avancées technologiques. Par exemple, 
les collèges dotés de technologies mobiles devront 
faire en sorte de garantir les conditions permettant de 
pérenniser ces usages, à savoir, notamment, un plan 
de formation des enseignants fondé sur la valorisation 
de leurs compétences numériques3. Ce changement 
d’approche peut permettre au gouvernement d’éviter 
des investissements lourds qui ne produisent pas les 
augmentations de productivité escomptées. 

L’exemple de Nike illustre bien le potentiel apporté par 
les appareils mobiles. En effet, le groupe a renforcé 
l’engagement de ses clients après leur premier achat en 
créant une relation client assise sur le long terme. Pour 
cela, il a introduit une gamme de produits Nike+ qui 
accompagne les clients dans leurs activités sportives. 

A l’aide de capteurs dans les chaussures et via un 
support mobile (comme un smartphone ou un iPod), le 
site Nike+ ouvre la possibilité aux coureurs d’analyser, 
de planifier et de suivre leurs courses ; de sauvegarder 
les informations de distances parcourues, le temps et le 
dénivelé, tout en offrant la possibilité de se connecter 

avec toute une communauté de coureurs. En tirant 
profit de l’ubiquité offerte par les supports mobiles 
et en permettant aux utilisateurs d’échanger via les 
réseaux sociaux sur leurs performances, les clients de 
Nike contribuent à co-créer leur produit. Avec cette 
stratégie, Nike a augmenté ses parts de marché de 10% 
la première année, avec une communauté de 1,3 million 
de consommateurs participatifs4. Ainsi, l’entreprise a 
augmenté ses revenus de 500 millions de dollars US en 
élargissant simplement sa base de consommateurs avec 
les supports mobiles5.

Des opportunités similaires existent dans le secteur 
public. La SNCF capitalise sur ce lien productivité-
technologies mobiles depuis déjà plusieurs années avec 
la mise en place de terminaux de paiement mobiles (TPE) 
afin de percevoir le paiement des billets et des amendes 
par cartes de crédit. A cela s’ajoute l’équipement 
des contrôleurs avec des smartphones et d’une app 
spécifique leur permettant à tout moment d’accéder 
à leur messagerie professionnelle ou de signaler des 
problèmes tels que des éclairages cassés6. 

“Il est demandé, il sera demandé encore, 
aux administrations de maîtriser les 
dépenses, de rechercher toutes les formes 
d’économie. En réalité, il y en a qui ne 
sont pas éprouvantes. […] Nous voyons 
bien qu’avec la nouvelle technologie, 
nous pouvons avoir une meilleure 
organisation de nos soins, une meilleure 
prévention sans que nos concitoyens 
soient lésés et qu’ils en sortent, au 
contraire, davantage protégés.”
François Hollande, Président de la République
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Autre illustration, la ville de Strasbourg utilise depuis juin 
2013 la technologie mobile pour simplifier le quotidien 
de ses citoyens avec U’go, une application permettant 
aux voyageurs d‘acheter et de valider leurs titres de 
transports en commun via leurs smartphones7.

Malgré ce type d’avancées, le secteur public dans son 
ensemble demeure moins agile dans l’utilisation de 
ces technologies mobiles et devra entreprendre une 
véritable réflexion de fond pour repenser son modèle. 
Ce d’autant plus que le poids de la réglementation, voire 
de la loi, impacte dans une grande mesure sa capacité 
d’adaptation. Les nouveaux usages, potentiellement 
disruptifs, perdent de leur impact quand ils s’ajoutent 
à des pratiques existantes au lieu d’être utilisés pour 
réinventer l’ensemble des processus et du modèle de 
fonctionnement8. 

Ce type de mesure en demi-teinte limite la capacité du 
gouvernement à tirer pleinement parti des nouvelles 
technologies, creusant ainsi son écart avec le secteur 
privé, tant en termes de productivité que d’expérience 
clients. Or, comme l’a fait valoir le Président de la 

République dans son discours sur la stratégie de 
croissance Ambition numérique : « Il est demandé, il sera 
demandé encore, aux administrations de maîtriser les 
dépenses, de rechercher toutes les formes d’économie. 
En réalité, il y en a qui ne sont pas éprouvantes. Nous 
en avons fait le constat, en allant dans l’entreprise 
Almerys, où nous voyons bien qu’avec la nouvelle 
technologie, nous pouvons avoir une meilleure 
organisation de nos soins, une meilleure prévention sans 
que nos concitoyens soient lésés et qu’ils en sortent, 
au contraire, davantage protégés.9» . Pour renverser la 
tendance, le secteur public doit adopter les pratiques 
du secteur privé en utilisant le numérique pour repenser 
et remplacer des pratiques anciennes plus coûteuses et 
moins adaptées aux besoins des usagers. 

Les supports mobiles sont une opportunité unique 
pour le secteur public de se transformer et d’améliorer 
ses services. Ces technologies, capables d'améliorer la 
communication interne et l'accès à l'information au sein 
des organismes publics, pourraient également accroître 
considérablement leur efficacité et leur productivité en 
proposant de mettre à contribution les citoyens. 
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2.	�Ecart de productivité 
public-privé 

Comme le soulignait récemment Didier Migaud, Premier 
président de la Cour des comptes : « Si la France figure 
sur le podium des pays ayant le niveau de dépense 
publique le plus élevé, les résultats de ses politiques 
publiques ne la placent pas toujours, loin s’en faut, sur 
le podium en termes d’efficience et d’efficacité […]. Il 
serait possible de faire mieux avec moins »10.

Les Français estiment également qu’il est possible 
d’améliorer la qualité du service public tout en 
faisant des économies (72%), mais sont de plus en 
plus sceptiques sur la capacité de ce dernier à se 
transformer : plus de la moitié (57%) pensent que les 
services publics ont évolué plutôt en mal au cours des 
dernières années11.

Même s’il est difficile de traiter de la productivité du 
secteur public comme de celle du privé, nous sommes 
en mesure, à partir de l’analyse des données disponibles 
sur la base EU KLEMS, d’estimer que l’évolution de 
la productivité du premier est moins importante que 
celle du second. Ainsi la productivité du secteur privé 
a augmenté trois fois plus vite que celle du secteur 
public entre 1980 et 2007. Entre 1990 et 2007, cette 
divergence s’est accrue avec un décrochage du secteur 
public (figure 1)12.

L’écart de productivité entre le secteur public et privé 
se retrouve en Europe et aux Etats-Unis. Dans toute 
l’Europe, la productivité du secteur privé a crû trois 
fois plus vite que dans le secteur public entre 1990 et 
200013. Dans le même temps, selon l’OCDE, la moyenne 
des coûts de production de 34 pays a augmenté de 
20,9% à 23,3% du PIB entre 2000 et 200914. 

En Angleterre, selon les estimations du Bureau 
britannique des statistiques nationales (UK Office for 
National Statistics), la productivité dans le secteur public 
a décru en moyenne de 0,3% par an entre 1997 et 
2007, alors que la productivité dans le secteur privé 
augmentait en moyenne de 2,3% (figure 2)15. 

Figure 1 : Croissance de la productivité en France entre 1980 et 2007 dans le secteur public 
et privé (base 1980)

Figure 2 : Productivité annuelle en Grande-Bretagne : secteur public vs. privé 

Source : Dale Bassett, “Public Sector Productivity: Briefing Note”, Reform, Avril, 2010 
<http://www.reform.co.uk/resources/0000/0318/Public_Sector_Productivity_v2.pdf>
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Même si le management de l’innovation dans le secteur 
privé et la pesanteur bureaucratique dans le secteur 
public jouent probablement un rôle déterminant 
dans l’écart de productivité entre les deux secteurs, 
l’utilisation optimale de la technologie est certainement 
un des éléments les plus déterminants dans cet écart, 
comme le pense Steven VanRoekel16 (Directeur des 
systèmes d’information aux USA nommé par B. Obama). 
Ainsi, aux Etats-Unis , les nouvelles technologies ont 
contribué à 59% de la croissance de la productivité dans 
le secteur privé pour la période 1995-200017. 

Gilbert Cette18, Jacques Mairesse19 et Yusuf Kocoglu20 
ont proposé une évaluation empirique des effets de la 
diffusion des nouvelles technologies sur la productivité 
de 1980 à 2000 en France21. Sa contribution à la 
croissance de la productivité par tête, bien que d’un 
ordre de grandeur plus modeste que celui des Etats-
Unis, est néanmoins de 0,25 % par an sur l’ensemble 
des années 1980-2002 avec une légère augmentation à 
0,37 % par an dès 1995.

En synthèse, le secteur privé adopte plus facilement 
les nouvelles technologies et capitalise plus sur ses 
effets positifs pour accroître sa productivité. Le secteur 
public – souvent contraint par des procédures rigides, 
un environnement réglementaire et culturel particulier 
– a davantage de difficultés pour profiter pleinement 
des opportunités qu’offrent ces changements 
technologiques, en termes d’organisation.

Or l’administration française est de plus en plus 
confrontée à la nécessité d’améliorer la qualité du 
service rendu à ses usagers et l’efficience de l’action 
publique au regard des contraintes budgétaires 
croissantes. De plus, comme le note le Centre d’analyse 
stratégique dans une de ses notes récentes, les usagers 
souhaitent que l’administration propose des services de 
plus en plus interactifs, disponibles et personnalisables 
tels que ceux existants dans le secteur marchand22. 

Le développement de la technologie mobile dans 
l’administration est une réelle opportunité pour 
répondre à ces enjeux. 
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3.	�Technologie mobile et 
productivité : démonstration 

3.1 �Une ambition européenne et nationale 

Dans le cadre de la stratégie Europe 2020 pour 
une croissance intelligente, durable et inclusive, 
la Commission européenne a défini une stratégie 
numérique pour les années à venir. Constatant que le 
numérique permettait d’accroître la prospérité et la 
qualité de vie des citoyens en Europe23, son ambition 
est de doter tous les Européens de compétences 
numériques et d’améliorer l’accès à l’internet ultrarapide 
dans l’ensemble de l’Union, tout en assurant une 
sécurité renforcée de l’usager et de ses données.
L’Etat français, conscient du potentiel économique et 
social en jeu, partage cette ambition, promue dans un 
premier temps au travers du programme Adèle puis 
dans le cadre de la MAP24, de mise en place d’une 
administration électronique généralisée, simplifiée et 
performante. Ainsi, un certain nombre d’initiatives sont 
mises en place pour moderniser l’administration grâce 
au numérique et encourager l’utilisation de ses services 
à distance, selon les principes suivants25 : 

 •	�Des services numériques aux usagers : permettre 
aux citoyens d’utiliser, de contribuer et de partager 
des informations quand ils le souhaitent et où qu’ils se 
trouvent.

•	�L’ouverture des données dans les administrations : 
faciliter une ouverture plus large des données 
publiques et favoriser leur réutilisation innovante. 
C’est notamment la tâche d’Etalab, lancé par le 
Gouvernement en 2011 et rattaché au SGMAP, qui 
est chargé des démarches d’ouverture des données 
publiques.

•	�Un réseau informatique unifié et sécurisé : 
simplifier les échanges au sein du Réseau 
interministériel de l’Etat (RIE) afin d’assurer une plus 
grande collaboration entre les administrations et de 
permettre une réduction des coûts et des délais. Il 
s’agit aussi d’assurer une meilleure sécurisation du 
système d’information de l’Etat pour lutter contre les 
cyber-attaques.

•	�Un appui aux collectivités territoriales : promouvoir 
le développement des téléservices et de l’open data26 
au niveau local. 

Bien que cette stratégie nationale pour le 
développement du numérique fasse partie des ambitions 
prioritaires du Gouvernement, elle nécessitera, en plus 
des initiatives lancées par la MAP, d’autres avancées et 
réformes telles que la formation des fonctionnaires pour 
pouvoir être couronnée de succès. 

La technologie mobile améliore la productivité des 
employés en leur permettant de travailler à distance, et 
donc de rester productifs où qu’ils se trouvent. Dans une 
étude récente menée par Forrester Consulting auprès de 
305 DSI d’entreprises utilisant des applications mobiles, 
76% d’entre eux ont constaté qu’elles permettaient une 
réactivité accrue et une prise de décision plus rapide 
des employés, tandis que 47% ont noté qu’elles avaient 
augmenté leur productivité27.

D’après une étude interne réalisée par Intel en 2008, 
les appareils permettant une prise de note sans fil 
(type tablettes numériques) ont conduit les employés à 
économiser 5% de leur temps de travail par rapport aux 
ordinateurs fixes. Ainsi, Intel a calculé que sa transition 
vers l’informatique portable a permis un retour sur 
investissement de plus de 26 millions de dollars US 
(trois années de valeur actuelle nette)28. En prenant en 
compte les progrès réalisés par la technologie mobile 
depuis 2008, une étude similaire menée aujourd’hui 
présenterait certainement des résultats encore plus 
convaincants.

La technologie mobile améliore la 
productivité des employés en leur 
permettant de travailler à distance,  
et donc de rester productifs où  
qu’ils se trouvent.
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La Commission européenne estime que la moitié des 
gains de productivité réalisés au cours des quinze 
dernières années au sein du secteur public sont dus aux 
technologies de l’information et des communications29. 
Le potentiel de progression reste d’ailleurs énorme 
lorsque l’on considère que seulement 1% des 
Européens disposent d’une connexion à haut débit 
fibre optique (contre 15% des Sud-Coréens), et que 
30% de la population ne s’est jamais servi d’internet30. 
Il s’agit donc d’une réelle ressource facilement 
exploitable qui permettrait de réaliser des économies 
budgétaires et, selon l’OCDE, d’aider à la préservation 
de l’environnement en limitant les déplacements 
professionnels grâce au télétravail31 et ceux des usagers 
des services publics grâce aux services en ligne32. 

Les études académiques confirment ce lien entre 
technologie mobile et productivité. Une étude du Centre 
de recherche pour la politique économique (Center for 
Economic Policy Research), basé à Londres, a constaté 
que la pénétration en technologie mobile d’une 
nation était étroitement corrélée à la croissance de sa 
productivité (cf. graphique 3)33. 

Certaines administrations et services publics utilisent  
déjà une partie de ce potentiel. Le portail 
monservicepublic.fr, par exemple, a pour ambition 
de devenir à terme un guichet unique pour toutes les 
démarches en ligne des sites publics. Ainsi, après les 
informations statiques dématérialisées, les formulaires 
téléchargeables et les téléprocédures, ce projet constitue 
un « quatrième stade » de l'administration électronique 
avec la création d’un espace administratif personnel34. 
Créé en 2009, il rassemble 4,8 millions d’utilisateurs35 
qui, au premier semestre 2012, ont réalisé 470 
000 démarches en ligne, soit une augmentation de 
20,6 %36 comparé à l'année précédente. Rien que 
pour les déménagements, qui concernent plus de 
3 millions de foyers par an (10% de la population), 
l’investissement initial de 1,3 million d’euros pour 
permettre les changements d’adresses en ligne devrait 
faire économiser, à terme, près de 200 Emplois à Temps 
Plein37. De manière similaire, cette administration 
électronique permet déjà, au travers de formulaires 
préremplis en ligne, de faire gagner 20 à 50% de temps 
dans les délais de délivrance des passeports et cartes 
d’identité aux citoyens38.

Graphique 3 : Productivité annuelle et croissance du PIB attribuables aux technologies mobiles par pays (%)

Source : Harald Gruber et Pantelis Koutroumpis, “Mobile Telecommunications and the Impact on Economic Development,” CEPR, 
Octobre 2010 <http://www.cepr.org/meets/wkcn/9/979/papers/Gruber_Koutroumpis.pdf>
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3.2 �L’adhésion tardive du gouvernement

Du téléphone au tout numérique, le gouvernement - 
à l’exception notable du secteur de la Défense - a 
traditionnellement été un adhérent tardif aux nouvelles 
technologies et modèles de gestion. 

Il semble que l’adoption des solutions mobiles par le 
secteur public suive la même tendance. 

Certaines administrations (et services publics) se servent 
toutefois déjà du levier des technologies mobiles. A 
ce titre, selon les Nations Unies, 25 gouvernements 
ont développé leurs propres sites web mobiles, 77 
proposent l’option de régler l’impôt sur le revenu en 
ligne et 46 les amendes39. 

L’investissement public dans les technologies mobiles 
amélioratrices de productivité reste toutefois en 
retard sur celui du secteur privé. Bien que les citoyens 
utilisent aujourd’hui de plus en plus les technologies 
numériques, notamment à partir d’appareils mobiles 
(cf. graphique 4), le secteur public dépense toujours 
moins dans la technologie mobile que n’importe quel 
autre secteur, mis à part les médias et la vente au détail 
(cf. graphique 5)40.

La vitesse d’adoption des solutions mobiles par les 
gouvernements est cependant en train d’accélérer. 
D’après une étude du cabinet Gartner, les dépenses 
du secteur public mondial en technologies mobiles 
devraient croître de 4,48% d’ici à 201541. D’après 
notre analyse, si son taux d’adoption devait doubler 
et atteindre 70% dans le monde, la création 
supplémentaire de valeur (en termes d’efficience du 
gouvernement) pourrait excéder les 51 milliards d’euros 
(70 milliards de dollars US) annuels42. 

Ainsi, alors que l’adoption du mobile est en pleine 
croissance, comment les gouvernements peuvent-ils tirer 
le maximum de gains de leurs investissements ? 

Graphique 4 : Part des usagers qui utilisent un téléphone pour accéder à internet hors 
domicile ou travail, UE27 (% des individus)

Graphique 5 : Dépenses mondiales en technologies mobiles par secteur (en pourcentage des 
dépenses en technologies mobiles)

Source : Gartner, Forecast: Enterprise IT Spending by Vertical Industry Market, Worldwide, 2010-2016, 4T12 Mise à jour, Janvier 2013 ; 
Calculs par Deloitte Research. 
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4.	Exploiter la technologie

4.1 �Le fonctionnaire mobile 

Les technologies mobiles ont d’ores et déjà commencé 
à démontrer leurs bénéfices tant dans le quotidien des 
agents de terrain que celui des citoyens. Il ne fait aucun 
doute que nombre de décideurs publics reconnaissent 
des bénéfices à l’usage des nouvelles technologies. 
Cette volonté des élus et de leurs territoires de 
s’engager de plus en plus dans la production de 
solutions concrètes liées aux technologies du numérique 
s’illustre notamment par la création, il y a maintenant 
7 ans, du Forum « RuraliTIC » qui aboutit à des bénéfices 
pour ses usagers (e-éducation, e-formation, e-santé, 
e-administration…)43. 

Une étude VMware/Acteurs Publics sur l’impact des 
restrictions budgétaires dans les services informatiques 
du secteur public démontre que ces derniers explorent 
à l’occasion des restrictions budgétaires de nouvelles 
pistes comme le cloud computing (30 % de personnes 
favorables à ce modèle)44. 

Les fonctionnaires reconnaissent dans leur grande 
majorité que les technologies mobiles contribuent 
fortement à améliorer la qualité de leur travail. Comme 
le constate le Center for Digital Technology américain : 
l’équipement mobile et le travail à distance recouvrent 
dans beaucoup de cas leurs investissements initiaux en 
accroissant la quantité et la qualité du travail que les 
fonctionnaires peuvent réaliser. Cela passe notamment 
par la réduction du temps perdu dans les déplacements, 
du temps passé dans les procédures administratives, 
du temps de réponse aux usagers, des dépenses en 
équipement, et finalement par l’élimination des coûts 
d’occupation de bureaux de ces employés mobiles45.

Pour illustrer les bénéfices potentiels des technologies 
mobiles pour les fonctionnaires, nous avons observé 
trois différents acteurs qui pourraient en faire le meilleur 
usage : les travailleurs sociaux, les services d’urgence et 
les forces de l’ordre. 

Les travailleurs sociaux

Les travailleurs sociaux passent une grande partie 
de leur temps sur le terrain, ce qui signifie qu’ils ont 
fréquemment à gérer des tâches administratives, de 
retour à leur bureau.

En Suède, la municipalité de Stockholm a permis à 
environ 2 000 de ses travailleurs sociaux d’utiliser 
des smartphones pour documenter le statut de plus 
de 30 000 personnes âgées en soins. Grâce à la 
digitalisation immédiate de ces informations, la ville 
peut plus facilement offrir des services appropriés à ces 
citoyens, améliorant ainsi l’efficacité du service rendu46.

D’après une étude récente examinant le retour sur 
investissement d’un département d’aide sociale en 
Grande-Bretagne, l’intégration des technologies mobiles 
pourrait entraîner des économies potentielles de l’ordre 
de 300 000£47. Celles-ci comprennent une économie de 
2,5 heures par salarié par semaine grâce une réduction 
du temps de trajet, du temps passé à dactylographier 
ses notes et à des économies liées aux remboursements 
des frais kilométriques (environ 30 km par semaine, et 
potentiellement bien plus en environnement rural). 
Les supports mobiles peuvent simplifier leur travail, leur 
permettant d’opérer comme de véritables travailleurs 
mobiles. Aidés de PC portables, de tablettes, de 
smartphones ou de navigateurs GPS permettant l’accès 
à distance à leurs dossiers, les travailleurs sociaux 
peuvent être beaucoup plus efficaces sur le terrain 
(Fig. 6).

A Stockholm, grâce à leurs smartphones, 
2 000 travailleurs sociaux sont en mesure 
de suivre 30 000 personnes âgées.

5 façons d’améliorer la productivité des 
fonctionnaires grâce aux technologies mobiles :

1)	 �Réduire le temps passé à rentrer des données
2)	 �Permettre de travailler quel que soit l’endroit où ils 

se trouvent
3)	 �Améliorer la précision et réduire les efforts induits 

par les tâches
4)	 �Améliorer la collaboration et le partage des 

données entre employés et entre opérateurs
5)	 �Améliorer l’appréhension du terrain pour les 

fonctionnaires intervenant en première ligne
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Figure 6 : Le travailleur social équipé en technologies mobiles

Source : GAO, HHS Could Play a Greater Role in Helping Child Welfare Agencies Recruit and Retain Staff, <http://www.gao.gov/new.items/d03357.pdf>
ABC News, “Experts: Losing Foster Kids Is Easy,” June 5, 2012, <http://abcnews.go.com/US/story?id=91590&page=1#.UIeYfWct1LZ>
AT&T, “Our Kids of Miami-Dade Case Study,” <http://www.wireless.att.com/businesscenter/en_US/popups/video/our-kids.jsp>

COMMENT LA TECHNOLOGIE MOBILE PEUT AMÉLIORER LA PRODUCTIVITÉ 
ET LA SATISFACTION AU TRAVAIL DES TRAVAILLEURS SOCIAUX

DOCUMENTATION DES DOSSIERS
Sans l’aide des technologies mobiles, les 
travailleurs sociaux passent 50 à 80% de 

leur temps en tâches administratives.

ACCÈS AUX DONNÉES ET 
COLLABORATION

Sans l’aide des technologies mobiles, le 
temps passé en transports par les travailleurs 
pour participer à des réunions diminue leur 

temps disponible sur le terrain. 

Gina avait l’habitude d’entrer ses 
notes dans la base de données 
centrale via son ordinateur de 

bureau.

Gina peut maintenant mettre à jour ses 
bases de données directement grâce à son 
système de gestion en ligne des dossiers, 
quel que soit l’endroit où elle se trouve. 

Gina passait une bonne partie de son 
temps dans les transports pour participer 

aux réunions de bureau.

Maintenant Gina peut 
participer aux réunions sans 

se déplacer grâce à la 
vidéoconférence. 

SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 
SOCIAUX

Le temps passé sur le terrain augmente 
les risques quand les agents ne sont pas 

en contact avec leur administration.

Si Gina travaille dans des endroits 
sensibles, elle doit prendre des 
précautions supplémentaires 

puisqu’elle n’est pas en lien avec son 
administration centrale.

La technologie GPS permet à 
Gina d’activer discrètement une 

alarme en cas de situation à 
risque.

PRODUCTIVITÉ ET SATISFACTION
Le taux de turnover des travailleurs sociaux est 

élévé, avoisinant les 67%, ce qui impacte 
énormément le suivi des dossiers. 

La plupart des travailleurs sociaux gèrent 
les dossiers de 40-50 personnes. La plus 

grande partie de leur temps est passée loin 
de celles-ci du fait d’un grand nombre de 

responsabilités administratives.

Gina a désormais beaucoup plus 
de temps pour rendre visite aux 
personnes dont elle s’occupe et 

faire son vrai travail. 

Découvrez Gina, une travailleuse sociale. 
Voyez comment elle peut accomplir 
davantage chaque jour grâce aux 

technologies mobiles. 

Si 74,256 travailleurs sociaux utilisaient les technologies mobiles comme le fait Gina, ils 
pourraient fournir 57 MILLIONS D’HEURES de travail social supplémentaire par an.

Les outils mobiles efficients PERMETTENT D’ACCROÎTRE JUSQU’À 45% LA PRODUCTIVITÉ. Ceci permet aux 
agents de passer plus de temps à leurs dossiers, d’augmenter leur satisfaction au travail et de réduire le turnover. 

SANS TECHNOLOGIES MOBILES AVEC TECHNOLOGIES MOBILES
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Les services d’urgence 

Les pompiers doivent être rapides et agiles sur le terrain. 
La caserne de Novato en Californie utilise des tablettes 
pour fournir des données en temps réel aux secouristes 
en charge de coordonner les secours. Les applications 
mobiles donnent accès à la topographie du lieu, à la 
météo et à l’imagerie satellite. Ces informations leur 
permettent de mieux appréhender leur environnement 
et les aident à prendre les bonnes décisions lorsque des 
vies sont en jeu48. 

En France, les Services départementaux d’incendie et 
de secours (SDIS) font eux aussi appel aux nouvelles 
technologies pour gagner en efficacité. Ainsi, le SDIS 
de Vendée utilise des webcams qui transmettent les 
images d’une intervention aux personnels du poste 
de commandement mobile. Les tableaux interactifs 
facilitent un travail simultané, avec des outils communs 
et des données partagées, entre les officiers du poste 
de commandement mobile et ceux sur le terrain des 
opérations et ceux du centre opérationnel à l’état-major49. 

Le SDIS des Landes a mis en place en 2007 un système 
de vidéosurveillance unique en France pour détecter 
les départs de feu, Prodalis. Ce système centralise les 
images en provenance de 18 tours de guet réparties 
dans les zones forestières du département. Le SDIS 
expérimente actuellement l’utilisation d’un drone qui 
permettra d’assister le commandement lors d’incendies 
majeurs50.

Les forces de l’ordre

En Australie, les « rangers » de Sydney utilisent des 
iPads pour lutter contre la fraude aux places de parking 
pour handicapés. Au cours de leurs inspections sur le 
terrain, ils peuvent accéder à la base de données du 
programme gouvernemental de parking pour personnes 
à mobilité réduite afin de pouvoir identifier les véhicules 
utilisant frauduleusement des cartes perdues, volées ou 
périmées51.

Une autre innovation de taille a été le développement 
des procès-verbaux électroniques dont la mise en 
place a permis d’importants gains de productivité. 
A Paris, le nombre de procès-verbaux liés aux mauvais 
stationnements a ainsi sensiblement augmenté. D’après 
la préfecture de Police, « l’activité des agents a progressé 
de 7 % en 201152 », aboutissant à un pic de presque 
3 millions de contraventions en 2012. 

Selon le chef de la police municipale de Seine-Saint-
Denis, le PV électronique a permis d’une part une 
meilleure gestion du temps puisqu’il n’y a plus de 
papiers à traiter, et d’autre part de meilleures conditions 
de travail, cette technologie permettant de verbaliser 
à distance et d’éviter ainsi la confrontation avec des 
automobilistes parfois irrités53. 

Les Douanes françaises ont elles aussi fortement 
investi dans les technologies mobiles pour faciliter le 
travail de leurs agents de terrain et des administrés 
tout en maîtrisant leurs coûts. Le développement 
du système LAPI permet par exemple à l’aide d’une 
caméra embarquée, reliée directement à un logiciel 
de traitement, de lire et de photographier les plaques 
d’immatriculation afin de les comparer avec les fichiers 
de la base de données. Ce système facilitera d’ailleurs 
à terme la collaboration avec la Gendarmerie nationale 
en cas de détection de véhicules recherchés par d’autres 
services que ceux des Douanes. L’administration a 
également développé des téléservices intégrés et 
interconnectés en vue de fluidifier les méthodes de 
travail. De nouveaux services tels que la visioconférence, 
la téléphonie via Internet ou la généralisation progressive 
des tablettes ont été mis à disposition des agents 
travaillant en mobilité54. Ainsi équipés, ces derniers sont 
en mesure d’effectuer des recherches dans les bases de 
données et d’accomplir des actes de procédure sur les 
lieux même du contrôle. 

Ce décalage dans l’équipement au sein d’administrations 
similaires se retrouve entre différents niveaux de 
gouvernance. Il transforme la technologie en barrière 
supplémentaire dans la communication inter-
administrative et aboutit à un effet contre-productif en 
termes d’efficacité. Les disparités dans l’adoption de 
nouvelles technologies au sein des opérateurs, Etats et 
municipalités peuvent limiter leur capacité générale à 
réaliser des gains de productivité. 

Télétravail

Les technologies mobiles contribuent ainsi à améliorer 
l’efficacité des fonctionnaires de terrain, mais elles ont 
également des impacts sur le travail des sédentaires ou 
plus fondamentalement sur le mode d’organisation des 
administrations. Deux exemples sont très parlants à ces 
titres respectifs : le télétravail et le cloud computing. 
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Source : analyse Deloitte

GAINS DE PRODUCTIVITÉ (2.9 milliards $)

ECONOMIE EN COÛTS DE BUREAUX (1,5 milliard $)

ABSENTÉISME RÉDUIT (0,570 milliard $)

DIMINUTION DU TURNOVER (0,383 milliard $)

Selon l’étude 2012 Federal Telework Report, 
seuls 7% des fonctionnaires fédéraux américains travaillent de chez eux.

40 minutes
de productivité supplémentaire par 60 

minutes de temps de trajet économisées

1 176 agents
accidents de trajet 

en moins

30-40%
d’augmentation de la 
productivité globale

250 millions $
d’économie collective en coûts d’essence 

(362$ par télétravailleur par an)

136 millions $
en coûts d’accidents économisés

10 jours
en moyenne économisés par 

télétravailleur par an       

des effectifs 
fédéraux 

américains                                     

ECONOMIES DUES AU TÉLÉTRAVAIL = 5,4 milliards $

SI TOUS LES FONCTIONNAIRES FÉDÉRAUX ÉLIGIBLES 
TRAVAILLAIENT 50% DE LEUR TEMPS, IL Y AURAIT... 

5,4 milliards $
D’ÉCONOMIES TOTALES

OR, ENVIRON 32% DES EFFECTIFS SONT ÉLIGIBLES AU TÉLÉTRAVAIL.

Figure 7 : Economies liées au travail à distance et gouvernement
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D’après une étude du cabinet Greenwork, le télétravail 
permet, au-delà des avantages directs comme la 
réduction des temps de transport et des émissions de 
gaz à effet de serre, un gain de temps, une certaine 
flexibilité et des gains de productivité d’en moyenne 
22%. Alors que 18% des Européens sont adeptes de 
cette nouvelle manière de travailler, cette pratique ne 
semble pas encore être entrée dans les mœurs en France 
où seuls 8% la pratiquent55.

Il aura fallu attendre la loi du 12/03/2012 relative 
à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des 
conditions d’emploi des agents contractuels dans la 
fonction publique, à la lutte contre les discriminations 
et portant diverses dispositions relatives à la fonction 
publique56 pour que soit abordée pour la première fois 
la possibilité du télétravail pour les agents de la fonction 
publique et sous quelles conditions. 

Ceci n’a toutefois pas empêché certaines administrations 
comme la CNAV ou des collectivités comme le Conseil 
général du Finistère de tenter depuis quelques années 
des expérimentations démontrant les bénéfices de cette 
nouvelle organisation du travail. 

Au-delà des éléments technologiques, l’aménagement 
du télétravail suppose un changement d’organisation, 
de management et la mise en place de nouveaux outils 
de suivi. De façon générale, ce type de changement est 
induit par les nouvelles technologies qui poussent les 
structures à repenser leur organisation d’une façon plus 
flexible et certainement plus collaborative. 

Lancée en 2009, l’expérimentation du Conseil général 
du Finistère57 s’est pérennisée et ce sont actuellement 
85 agents (43% de cadres A, 38% de cadres B et 19% 
de cadres C) qui exercent leur activité en télétravail, 
1 ou 2 jours par semaine à domicile ou en télécentre 
départemental. 

Cette expérience a démontré que 85 personnes 
télétravaillant une journée permettent d’économiser 
7 400 km de déplacement, soit 1,1 tonne de carbone et 
123 heures de trajet. Au delà de ces gains quantitatifs, 
les agents ont amélioré leur équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée, gagné en autonomie et 
en responsabilité dans l’organisation de leur travail, et 
enfin en productivité et en efficacité grâce à un travail 
désormais basé sur un contrat objectifs/résultats. 

Aux Etats-Unis, le Think Tank Deloitte GovLab a calculé 
que si le gouvernement fédéral américain incitait les 
32% de fonctionnaires éligibles au télétravail à y recourir 
la moitié de leur temps (au lieu des 7% le pratiquant 
actuellement), on observerait : 

•	�un accroissement de 30 à 40% de la productivité ;

•	�40 mn de productivité supplémentaire par 60 mn de 
temps de trajet économisé ;

•	�10 jours économisés en moyenne par an par 
télétravailleur ;

•	�une économie de 136 millions de dollars US en 
accidents de transport. 

Quant au gouvernement américain, grâce aux gains de 
productivité, aux économies sur les coûts de bureaux, 
à un absentéisme et un turnover réduits il pourrait 
épargner 5,4 milliards de dollars US (fig. 7). 

Le cloud computing

Comme mentionné plus haut, le cloud computing est 
perçu par les DSI du secteur public comme un moyen de 
réaliser des économies. De nombreux gouvernements 
ont rapidement pris conscience que leur environnement 
informatique était caractérisé par une utilisation 
sous-optimale de leurs équipements, des demandes 
fragmentées de ressources, des systèmes en doublons, 
des procédures d’appels d’offres longues. L’utilisation 
à bon escient des capacités du cloud computing 
peut permettre d’optimiser ces environnements 
informatiques, de sorte à favoriser le développement de 
services adéquats aux citoyens. Certains gouvernements 
comme le gouvernement britannique58 ou américain59 
ont de ce fait mis en place des stratégies dédiées au 
cloud dès 2011. Le cloud n’y est pas considéré comme 
une fin mais comme un moyen d’optimiser le secteur 
public, des nouvelles technologies en rationalisant 
les moyens au travers des ministères et différents 
opérateurs, utilisant les innovations afférentes pour 
répondre plus rapidement et mieux aux demandes des 
citoyens. 

Le gouvernement britannique a ainsi utilisé le cloud 
pour lancer une nouvelle politique d’appels d’offres 
« cloud first » dont le but est de permettre aux 
administrations de passer en priorité par des fournisseurs 
présélectionnés pour s’approvisionner en matériel 
informatique60.
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4.2 Les services 2.0 aux citoyens 

Les technologies mobiles sont un vecteur idéal pour 
aider les administrations à renouer un lien avec leurs 
usagers et les gouvernements à favoriser la participation 
des citoyens.

Alors que la satisfaction des citoyens vis-à-vis de leur 
gouvernement a tendance à fluctuer, la satisfaction 
face à l’e-gouvernement croît de façon stable. On 
observe cette tendance aussi bien aux Etats-Unis, où 
actuellement le taux de satisfaction est de 75,2%, qu’en 
Allemagne où l’étude eGovernment Monitor 2012 
révèle que 71% des interrogés sont satisfaits avec l’offre 
d’ e-gouvernement61. 

En Australie par exemple, la proportion des citoyens 
utilisant un équipement mobile pour interagir avec 
les services gouvernementaux a doublé en seulement 
deux ans et 35% utilisent au moins une fois par mois 
une application mobile. Parmi les citoyens interrogés 
ceux utilisant les e-services du gouvernement sont 
systématiquement plus satisfaits de leurs interactions 
que ceux qui contactent le gouvernement fédéral 
par d’autres méthodes plus traditionnelles comme le 
téléphone ou l’email. 

Les e-services des gouvernements, tout comme les 
applications créées grâce à la collaboration avec les 
citoyens, permettent à la fois des gains d’efficacité et 
de réintroduire un dialogue entre l’administration et ses 
administrés. 

Si les gains de productivité peuvent permettre de faire 
face aux réductions de moyens dont souffrent certaines 
administrations, l’effet sur le réengagement des citoyens 
dans la vie de leur cité est loin d’être négligeable. 

Améliorer les résultats 

La Direction générale des finances publiques (DGFiP) 
a lancé en 2012 sa première application, impots.gouv, 
dont le but est de faciliter le paiement de l’impôt pour 
les contribuables français. Simplement en scannant 
un code, ces derniers peuvent déclarer leurs revenus 
préremplis. 

Au-delà du gain de temps, les démarches en ligne 
permettent des économies de papier. En 2012, plus 
de 12 millions de contribuables ont télédéclaré leurs 
revenus63. 2 millions d’entre eux ont permis de faire 
économiser 20 millions de feuilles de papier au ministère 
des Finances en choisissant de ne plus recevoir de 
déclaration papier.

Applications de réalité augmentée pour la 
planification des villes : en Finlande, les outils de 
planification en réalité augmentée permettent aux 
officiels et aux concitoyens, via des smartphones 
ou des tablettes, de visualiser le rendu exact d’une 
structure avant sa construction sur le site prévu. Les 
urbanistes et les conseils municipaux peuvent ainsi 
prendre de meilleures décisions. Le Centre technique 
de recherche de Finlande, VTT, a développé cette 
application qui a été utilisée pour présenter sur site 
aux élus de la ville d’Helsinki une maquette virtuelle 
d’un ensemble immobilier comprenant un hôtel : 
Kämp Tower. Cette maquette pouvait être visualisée 
grâce à une tablette. VTT travaille à une version de ce 
software dédié au public et qui pourrait inclure une 
fonction de votation pour que les citoyens puissent 
partager leurs opinions sur les projets62.

Améliorations issues de technologies mobiles 
Encourager les citoyens dans l’aide contre le crime : 
les smartphones peuvent être un moyen efficace 
de faire appel aux citoyens dans la lutte dontre les 
délits et crimes. Une application a permis à la London 
Metropolitan Police d’identifier 2 880 suspects 
après les émeutes de 2011 grâce au crowdsourcing. 
La police a demandé aux citoyens de télécharger 
l’application Face Watch ID afin de l’aider à 
identifier les individus grâce à des images prises par 
des caméras de surveillance. En reconnaissant un 
suspect, les citoyens peuvent entrer les coordonnées 
de ce dernier qui sont transmises anonymement à la 
police. Les citoyens redeviennent pleinement acteurs 
de la vie de la cité. 

En un an, le taux d’utilisation de 
services d’e-gouvernement a crû de 5% 
à 45% en Allemagne. 71% des usagers 
interrogés sont satisfaits de ces services. 
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Réaliser plus avec moins en démultipliant les 
effets des efforts des citoyens

Les gouvernements peuvent optimiser le potentiel des 
technologies mobiles pour crowdsourcer l’information 
et améliorer leurs services, tout en réalisant des 
économies. Cette prise de conscience est à l’origine 
d’une production croissante d’applications civiques 
permettant aux citoyens d’améliorer leur quotidien 
grâce aux informations qu’ils partagent avec leur 
municipalité et leur administration. 

Ainsi, nombre de municipalités comme Poitiers, 
Bordeaux (Bordeaux proximité64) ou Lyon (appliLYON65) 
ont lancé, en complément de leurs sites web, des 
applications permettant à leurs habitants de s’impliquer 
dans la vie de la ville, de réaliser des démarches 
administratives ou de signaler des problèmes de voirie. 
Chaque citoyen équipé d’un smartphone peut ainsi 
notifier aux services municipaux des incidents, dégâts 
ou autres nuisances sur la voie publique. Ces derniers 
voient leur travail facilité grâce aux fonctionnalités de 
géolocalisation et aux photos leur permettant une 
évaluation en amont. 

Outre-Atlantique, ces applications sont également 
très prisées. Ainsi, l’application NYC311 de New York 
grâce à laquelle les citoyens peuvent signaler des nids-
de-poule, panneaux de signalisations endommagés 
etc. permettra des économies substantielles à la ville 
lorsque ses citoyens y auront recours plutôt qu’à la 
ligne téléphonique dédiée « 311 ». La ville reçoit plus 
de 20 millions d’appels téléphoniques par an66 sur cette 
ligne. Il suffirait qu’à peine la moitié de ceux-ci soient 
transférés à l’application mobile pour que ces citoyens  
économisent 513 888 heures de leur propre temps. De 
plus, en supposant que le coût moyen de ces appels 
est de 5$ l’unité, leur transfert à l’application mobile 
pourrait réduire les frais de fonctionnement de la ville de 
presque 50 millions de dollars67. 

Rendre les informations accessibles

Les citoyens dépendent de leur gouvernement pour 
l’obtention d’informations capitales. Les applications 
mobiles et les sites web configurés pour les applications 
mobiles facilitent la recherche de ces informations et/ ou 
instructions lorsqu’ils en ont besoin. Au Royaume-Uni, 
l’application « Choose well » de l’assurance maladie 

fournit aux citoyens des informations sur les services de 
santé, y compris pharmaciens, généralistes, dentistes, 
unités de soins légers et services d’urgence. Cette 
application permet aux usagers de choisir le meilleur 
soin selon la gravité et indique les options les plus 
proches sur une carte. Ceci réduit la pression sur les 
services d’urgence et le temps de traitement de chaque 
cas68. 

Nombre d’Etats australiens ont créé des applications 
mobiles pour aider les patients et soignants à prendre 
des décisions basées sur des informations plus 
complètes. Le site mobile du New South Wales fournit 
des informations essentielles telles que l’hôpital le 
plus proche, les meilleures itinéraires pour y accéder 
et le temps de trajet estimé, le nombre de patients 
en attente, le nombre de lits disponibles et les délais 
d’attente estimés69. 

Améliorer l’implication des citoyens 
De part leur portée géographique et leur facilité 
d’utilisation, les technologies mobiles sont un moyen 
idéal pour réimpliquer les citoyens dans la vie de 
leur cité. La ville de Brampton, au Canada, dispose 
d’une application pour suivre le nombre de citoyens 
qui participent aux événements de la ville. Les élus 
peuvent utiliser les données fournies en temps réel 
par l’application pour identifier quels secteurs de la 
ville ont le taux de participation le plus faible afin de 
développer l’engagement citoyen dans les quartiers 
sous-représentés70. 

Bordeaux a mis en place une plate-forme dont le but 
spécifique est de motiver la participation de ses citoyens 
à des questions d’intérêt commun. Le site Je Participe71, 
qui a une version optimisée pour les mobiles, permet 
aux Bordelais de s’exprimer via des questionnaires, des 
forums ou des appels à proposition et de donner leur 
avis sur des problématiques locales. 

Les technologies mobiles amplifient la tendance apparue 
avec le web d’une participation croissante des citoyens 
à la vie de leur communauté. L’étude sur l’Open 
Government réalisée dans le cadre du eGovernment 
Monitor 2012 allemand note que 36% des utilisateurs 
du web ont l’intention de participer plus avant aux 
décisions politiques via le web. 
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Figure 8 : Les applications mobiles de transit pour des trajets facilités 

LES APPLICATIONS MOBILES DE TRANSIT 
POUR DES TRAJETS FACILITÉS 

L’APP RÉALITÉ 
AUGMENTÉE DE CHICAGO 
(CTAR)
L’app superpose l’image prise par l’appareil 
photo du téléphone avec des informations en 
temps réel sur les horaires et la localisation des 
trains et bus. 

FONCTIONNALITÉS :

TIRAMISU
Tiramisu est une app faisant appel au crowdsourcing. 

Les usagers suivent les bus en temps réel et fournissent 
aux autres usagers une information dynamique sur la 

localisation d’un bus et la place dont il dispose. 

FONCTIONNALITÉS :

SMS
MON BUS
Cette app permet aux usagers de savoir 
quand leur bus arrivera, par l’envoi de 
sms utilisant les informations en temps 
réel de suivi des bus du Département de 
transports de Détroit. 

FONCTIONNALITÉS :

Où puis-je  
    prendre      
      mon train ?

Location actuelle :
AVE BENNET

Prochain arrêt :
RUE CARTER, TEMPS ESTIMÉ 

D’ARRIVÉE : 3 MN

Place dispobible :
LE BUS EST À MOITIÉ PLEIN

Combien de 
temps le trajet en 
bus prendra-t-il ? 

Y a-t-il 
des places 

dans le bus ?

LE PROCHAIN 
BUS ARRIVE 
DANS 10MN

COMPATIBILITÉ 
SMS

CROWD-
SOURCING 

MULTIMODAL ITINÉRAIRES LOCALISATION 

FONCTIONNALITÉS DE L’APPLICATION 

TEMPS 
ESTIMÉ 

D’ARRIVÉE

PLACES 
LIBRES 

RÉALITÉ 
AUGMENTÉE 
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A contrario, de multiples initiatives citoyennes qui 
contribuent à faire indirectement pression sur leurs 
gouvernements ou administrations ont vu le jour. Une 
des plus notables, par l’écho qu’elle a rencontré, est 
le site web couplé d’une application lancée en Inde 
en 2010 : I paid a bribe72. Il permet aux citoyens de 
signaler le montant des pots-de-vin qu’ils ont dû payer 
ou qui leur ont été demandés pour accéder à des 
services publics. Du Bhoutan au Pakistan en passant par 
le Kenya73, ce crowdsourcing anti-corruption continue 
de faire des émules. 

 
4.3 �Co-création et co-production :  

le citoyen comme solution 

La technologie mobile permet aux gouvernements de 
passer d’une approche unilatérale de service à une 
approche plus collaborative, co-conçue et co-créée. 
L’implication des citoyens peut transformer la manière 
dont les services publics sont rendus.

La co-création est une approche de la conception des 
services publics qui est concentrée sur la création de 
nouvelles solutions avec les citoyens plutôt que pour 
eux. 

La technologie mobile peut étendre les options 
disponibles pour la conception des politiques publiques 
et des services. Les gouvernements peuvent l’utiliser 
pour communiquer avec leurs citoyens quelle que soit 
leur localisation géographique ou promouvoir des 
interactions dont découleront de nouvelles idées et 
solutions74. 

De la même manière, la co-production permet 
d’identifier et d’impliquer les ressources des citoyens 
afin de fournir les services avec plutôt que pour les 
utilisateurs. Les technologies mobiles se sont révélées 
être des outils puissants et efficaces de co-production75.

Co-création

La croissance des technologies mobiles a encouragé de 
jeunes développeurs à mettre au point des solutions 
innovantes pour aider les gouvernements à relever leurs 
nouveaux défis. 

De nombreuses agences gouvernementales ont compris 
cette tendance et en tirent profit. Ainsi, le Centre 
américain de contrôle et de prévention des pandémies 
a sponsorisé une compétition d’applications mobiles 
dédiées à la grippe utilisant des données publiques 
existantes. L’application gagnante, « Flu-Ville » (Grippe-
Ville), suit le modèle d’un jeu en ligne pour accroître 
l’engagement des utilisateurs. S’appuyant sur les relevés 
d’infection de chaque Etat fournis par les centres de 
prévention, l’application permet aux utilisateurs de 
concevoir leur propre ville et de gérer des épidémies de 
grippe. 

En France, Etalab et ses partenaires ont initié en février 
2012 le concours Dataconnexions qui récompense les 
meilleures applications, services ou visualisations de 
données, élaborées à partir de données publiques76. 
Ayant lieu trois fois par an, il favorise le développement 
économique numérique par la réutilisation de la donnée 
publique. 

Un des premiers lauréats, Fourmis Santé, a créé une 
application permettant non seulement de localiser 
les médecins exerçant à proximité du citoyen, mais 
également de comparer les prix des produits de santé en 
vente dans un périmètre donné, tout comme de simuler 
le reste à charge selon les différentes mutuelles. Toutes 
ces comparaisons sont réalisées grâce à des données 
publiques provenant des ARS, de l’Afssaps ou encore de 
groupements de pharmaciens77. 

La valeur et le potentiel des idées obtenues par voie de 
concours sont bien plus importants que lorsqu’il s’agit 
de simples investissements. La ville de New York estime 
ainsi qu’elle a reçu des idées innovantes d’une valeur de 
10 millions de dollars US lorsqu’elle a mis en jeu un prix 
de 20 000 $ sur le site web ChallengePost, un portail de 
crowdsourcing, pour recueillir des idées d’applications 
mobiles sur les transports urbains78. Un des gagnants, 
Roadify, utilise une base de données agrégeant les 
horaires des transports, les délais de circulation avec 
d’autres informations publiques. A ces données sont 
ajoutés des commentaires sur les conditions réelles de 
trafic, obtenus par voie de crowdsourcing, des tweets et 
d’autres informations pour que les voyageurs puissent 
savoir en temps réel comment se déroulera la suite de 
leur trajet. 
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Figure 9 : Bénéfices du co-voiturage

*Incluant : l’essence, l’entretien, les pneus, le permis et les taxes d’enregistrement, la dépréciation et les coûts de financement. 
Source : Analyse Deloitte.

Actuellement, 

13,5 millions 
d’employés pratiquent le 

co-voiturage aux Etats-Unis.

Si deux fois plus de voyageurs 
co-voituraient aux Etats-Unis, les 
économies équivaudraient au... 

ECONOMIES ANNUELLES DUES AU CO-VOITURAGE

Employés co-voiturant 
pour aller au travail. 

Economies annuelles en coûts de transport*

Tous les voyageurs
Economies annuelles de temps résultant d’un trafic moins important 

114 
MILLIARDS $

654
MILLIONS 
D’HEURES

55 
MILLIARDS $

327 
MILLIONS 
D’HEURES

Gouvernement
Economies annuelles en termes 
d’infrastructures et de coûts de 

maintenance

7,4 
MILLIARDS $ 

3,5 
MILLIARDS $ 

PIB DU 
BANGLADESH

BUDGET DE 
L’AGENCE 

AMÉRICAINE DE 
PROTECTION DE 

L’ENVIRONNEMENT 
EN 2008

DURÉE DE VIE 
COLLECTIVE 

MOYENNE DE 
1 000 PERSONNES
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Une autre particularité des applications co-créées 
est qu’elles le sont souvent dans le but d’être 
partagées, voire réadaptées. Par la mise en relation 
de concepteurs et de collectivités locales, l’organisation 
non gouvernementale Code for America essaye 
de promouvoir le développement d’applications 
spécifiques, visant à résoudre des problèmes civiques. 
Les applications résultant de ces collaborations sont 
open source et peuvent être réutilisées par n’importe 
quelle autre ville. 

Ainsi, l’application lancée par les habitants de la ville 
de Boston, leur permettant « d’adopter » une bouche 
d’incendie (ils s’engagent à garder celle-ci accessible 
quelles que soient les conditions météorologiques), a 
été réutilisée par Honolulu qui l’a légèrement adaptée 
pour inciter ses habitants à assurer la maintenance des 
alarmes au tsunami situées sur les plages79. 

Chaque ville compte une pléthore de citoyens prêts 
à agir en faveur de la communauté et de la ville. La 
technologie est l’élément déclencheur du passage de 
l’idée à l’action. 

Co-production 

La co-production suppose la participation active des 
citoyens. Sans celle-ci, le service ne peut fonctionner 
correctement. 

Les pouvoirs publics peuvent faire appel à l’initiative 
de leurs citoyens de différentes manières. En France, le 
Muséum de sciences naturelles80 a lancé il y a 20 ans 
le réseau « Vigie Nature » qui permet aux scientifiques 
d’obtenir des données de terrain essentielles grâce à des 
observateurs volontaires. Précurseur des appli web et 
mobiles, ce réseau permet aux scientifiques d’obtenir un 
bien plus grand nombre de données qu’ils ne pourraient 
en collecter eux-mêmes, et à moindre frais. 

Plus récemment, la création du site www.sinsai.info, 
suite au tremblement de terre de mars 2011 au Japon, 
a permis de réaliser très rapidement une cartographie 
précise des dommages grâce à la participation des 
citoyens. En un mois, plus de 10 000 observations 
ont été recueillies et le site est devenu la référence de 
l’administration japonaise. 

Dans le domaine de la santé, une initiative s’est 
développée au Royaume-Uni81 sous le nom de Shared 
Lives Plus. Ce dispositif fonctionne, sous le contrôle du 
gouvernement, grâce à un réseau de volontaires qui 
s’engagent à prendre soin d’une personne vulnérable, 
âgée ou malade, et ce dans le cadre d’une relation 
personnelle et durable. Concrètement, cela signifie 
rendre visite à la personne régulièrement ou à des 
moments convenus, voire – pour les 4 500 membres les 
plus impliqués du réseau – l’accueillir à leur domicile, 
temporairement ou plus longuement. 15 000 personnes 
vulnérables sont actuellement suivies et aidées par 
Shared Lives Plus.

Une typologie d’applications et pas des moindres, 
issue de la co-production, a trait au trafic routier. 
L’application mobile Waze utilise les informations 
fournies par ses utilisateurs au volant pour générer 
des bulletins de trafic en temps réel et ajuste ses 
recommandations de trajets en conséquence. La 
technologie mobile permet aux conducteurs et aux 
voyageurs de faire rapidement ce que le gouvernement 
ne peut faire qu’indirectement : changer instantanément 
leurs comportements de voyage. Simplement en 
évitant les endroits congestionnés, les conducteurs 
connectés créent ensemble de meilleures conditions de 
voyage. Avoir de telles informations peut aussi inciter 
les voyageurs à choisir d’autres modes de transport 
comme le co-voiturage (illustration 8). Un doublement 
des personnes utilisant le co-voiturage permettrait au 
gouvernement américain d’économiser 9,8 millions de 
dollars US par jour en coûts d’entretien des routes82. 
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5.	La technologie à l’œuvre

Le potentiel énorme que représente la technologie 
mobile est clair. Toutefois, les Etats n’ont pas toujours 
pu tirer les gains de productivité escomptés de 
l’e-gouvernement ou d’autres technologies antérieures 
tout aussi prometteuses. Les étapes suivantes ont pour 
objectif d’aider les gouvernements à s’assurer qu’ils 
optimiseront leur passage à la technologie mobile.

5.1 �Repenser les processus au sein  
de l’administration

Afin de permettre à la technologie mobile d’avoir 
un fort impact en matière de productivité, les 
gouvernements devront changer le travail. En 
effet, cette technologie ne peut atteindre son plein 
potentiel que lorsque les administrations publiques 
s’en servent pour redessiner leurs processus métiers et 
éliminer des étapes. Numériser des processus papier 
est une bonne démarche, mais il est possible d’aller 
beaucoup plus loin. La ville de Boston, par exemple, a 
développé une app, appelée StreetBump, qui utilise les 
accéléromètres des smartphones des conducteurs pour 
identifier les nids-de-poule sur ses routes et transmet 
automatiquement leur localisation grâce à leur GPS. 
La ville espère ainsi faire des économies en limitant le 
nombre d’ingénieurs mobilisés pour surveiller son réseau 
routier de 1 400 km83. Les 80 000 dollars US de coûts de 
développement de cette application représentent moins 
de la moitié de ce que la ville dépense pour cette activité 
chaque année84. En redéfinissant leur approche pour 
inclure les citoyens, les gouvernements peuvent ainsi 
procéder à une refonte de leurs processus et opérations, 
et réduire leurs coûts.

La ville de Boston a rendu l’application disponible 
à d’autres villes, mais il existe d’autres moyens de 
s’appuyer sur son potentiel ; une technologie déployée 
pour résoudre une problématique donnée peut ensuite 
être adaptée à différentes situations. Par exemple, 
l’algorithme de StreetBump peut être adapté pour 
relever les intersections traversées de façon trop 
rapide par les voitures. A partir de ces données, il est 
ensuite possible de recenser celles dont la signalisation 
est effacée, celles dont les feux ne fonctionnent pas 
ou celles dont la végétation masque la visibilité des 
panneaux85.

5.2 Définir le problème à résoudre

Les organisations efficaces ne choisissent pas les 
solutions mobiles sans raison. Elles ont un objectif précis 
que les technologies mobiles peuvent aider à réaliser. 
Les administrations publiques ont intérêt à analyser 
comment ces dernières peuvent répondre à leurs enjeux 
spécifiques.

La dématérialisation des marchés publics en 2005 a 
participé à la résolution de multiples enjeux dont la 
réduction de coûts n’est qu’une facette. Grâce à ce 
processus, l’Italie a réussi à réaliser des économies 
de l’ordre de 30%. En France, l’Inspection générale 
des finances et la Cour des comptes estiment que 
les économies liées à une redéfinition de la fonction 
achat au sein des administrations, associée à une 
dématérialisation des échanges, sont comprises 
entre 5 et 10 % des 100 milliards d’euros de 
dépenses publiques, soit entre 5 et 10 milliards 
d’euros d’économies annuelles. Dans le cadre de 
l’expérimentation SAMOAP, le ministère de l’Equipement 
avait estimé que la duplication et l’envoi d’un Dossier 
de Consultation des Entreprises (DCE) coûtaient 
150€ (or, il y a en moyenne 15 à 20 DCE envoyés par 
consultation)86. La dématérialisation réduit ce coût de 
près de 90%.

Au-delà de ces gains dus à des procédures plus légères 
sans papiers ni frais postaux, cette procédure permet 
de regrouper certains achats et ainsi de faire bénéficier 
les administrations de gains d’échelle. Avec Cloud first 
le gouvernement britannique a optimisé au maximum 
la dématérialisation en lançant le service CloudStore 
pour permettre au secteur public d’acheter son matériel 
informatique plus facilement (tant au niveau du choix 
que de l’acte d’achat en lui-même) et à meilleur prix87.

Les organisations efficaces ne choisissent 
pas les solutions mobiles sans raison. 
Elles ont un objectif précis que les 
technologies mobiles peuvent aider à 
réaliser. 
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5.3 �Adopter une stratégie centrée  
sur la technologie mobile

Une stratégie donnant la priorité au mobile implique de 
faire des technologies mobiles une priorité plutôt qu’une 
pensée après coup, de sorte à pleinement capitaliser 
sur la croissance et les potentiels de ce support. Cela 
signifie qu’il faut prioriser l’utilisation des applications 
et des appareils mobiles, plutôt que de les concevoir 
comme de simples améliorations ou options. Comme 
l’explique un analyste, « se concentrer sur la technologie 
mobile donne l’opportunité d’être en avance d’un 
mouvement ».

Si tous les citoyens n’ont pas les moyens de s’acheter 
un ordinateur ou de s’offrir une connexion internet, la 
majorité peut néanmoins accéder à un smartphone. 
L’internet et les applications mobiles deviennent 
rapidement les moyens les plus utilisés par les citoyens 
d’accéder à l’information gouvernementale. C’est pour 
répondre à cette tendance que l’Etat a créé des portails 
tels que data.gouv.fr mettant à disposition du citoyen 
une base de données consolidée sans précédent, 
ou des applications telles que gouvernement.fr pour 
faciliter l’accès à l’information par smartphone, et ainsi 
informer et éclairer le débat public. Ce mouvement est 
aussi bénéfique aux administrations publiques qui ont 
désormais les moyens de collaborer plus facilement 
entre elles grâce aux transmissions de données autrefois 
compartimentées et ainsi de favoriser le développement 
d’innovations internes.

Une politique pro-technologie mobile ne doit en 
revanche pas s’appliquer seulement aux nouvelles 
applications. Réaliser des gains de productivité grâce aux 
supports mobiles nécessite souvent une infrastructure 
spécifique pour remplacer - plutôt que de les dupliquer - 
les processus et technologies existants.
Il est aussi important de comprendre qu’un design 
simple est le fondement d’une stratégie mobile 
gagnante. Aux Etats-Unis, lors d’un séminaire en 

ligne de la DigitalGov University sur les approches 
axées sur les technologies mobiles, un intervenant fit 
remarquer que « lorsqu’on parle d’une approche axée 
sur les technologies mobiles, on change à nouveau de 
paradigme, il ne s’agit plus seulement de téléphones. Je 
pourrais être en train de parler de votre réfrigérateur. Et 
c’est ce phénomène que nous devons appréhender88» .

5.4 �Se concentrer sur « l’expérience 
usager »

L’expérience usager est d’une importance vitale pour la 
mise en œuvre efficace des applications mobiles. Il faut 
noter que ces dernières sont utilisées différemment des 
applications traditionnelles sur ordinateur – elles sont 
utilisées en mouvement ou debout (plutôt qu’assis), 
souvent dans des zones avec une connexion limitée 
ou intermittente, et parfois dans des environnements 
non propices. Tout cela nécessite donc une attention 
particulière au vécu des utilisateurs et au design. 
Impliquer les citoyens et les agents de terrain dans 
le processus de design apporte une vision précieuse 
de l’utilisateur final pour permettre la création 
d’applications encore plus efficientes. 

Les applications pour les citoyens nécessitent de porter 
une attention particulière à leurs besoins. Ainsi, des 
facteurs tels que la facilité d’usage, l’interface, l’attrait 
et la fonctionnalité joueront des rôles déterminants 
dans leur succès. L’approche devrait être de créer des 
applications construites autour d’expériences spécifiques 
et qui puissent ainsi aider les usagers à gérer facilement 
les moments importants de la vie, ou construites de 
sorte à pouvoir gérer de larges groupes d’utilisateurs 
réguliers.

Pour des solutions dédiées à une force de travail mobile, 
une mise en place réussie nécessite une attention 
particulière à l’évaluation et à la priorisation des besoins 
de l’usager, à l’identification des obstacles potentiels et 
de leurs solutions, ainsi qu’à l’estimation et l’explication 
des gains attendus.

L’expérience usager est d’une importance 
vitale pour la mise en œuvre des 
applications mobiles.
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5.5 �Faire des appareils mobiles une source 
de sécurité et non une menace

Beaucoup a été dit et écrit sur les risques de sécurité 
associés à l’émergence rapide de la technologie mobile. 
Ses détracteurs dénoncent la possibilité de fuites de 
données au travers de l’utilisation de réseaux Wifi 
non sécurisés et les risques quant à la protection de 
la vie privée, dus à un nombre croissant de logiciels 
malveillants spécifiques aux applications mobiles. Un 
rapport de l’administration américaine note à ce sujet 
que le nombre de logiciels pirates visant les supports 
mobiles est passé de 14 000 à 40 000 (soit une 
augmentation de 185%) en moins d’un an89. 

Et pourtant les technologies mobiles ne doivent pas 
forcement être réduites à une menace. Ces appareils 
peuvent en réalité être utilisés comme des instruments 
améliorant la sécurité. Plutôt que d’être vu comme une 
source potentielle de vulnérabilité, un appareil mobile 
peut être une clé de sécurité majeure, capable de 
vérifier une identité, de transmettre des informations 
cryptées ou de permettre l’accès à un site ou service en 
particulier.

Le secteur privé a déjà capitalisé sur cette tendance. 
La plupart des gens utilisant leurs services bancaires 
via leurs appareils mobiles n’accèdent pas seulement à 
leurs comptes à distance, mais authentifient également 
ainsi leurs requêtes. Les petites banques coopératives 
tout comme les grandes institutions nationales utilisent 
les téléphones mobiles de leurs clients comme clés de 
vérification. Par exemple, la BNP utilise un programme 
sécurisé permettant à ses clients d’accéder à leurs 
comptes à distance et par téléphone grâce à une 
application spécifique. Afin d’assurer l’identification 
de l’utilisateur, un code personnel à six chiffres est 
demandé à la connexion90. 

Il est alors facile d’imaginer que les gouvernements et 
leurs administrations puissent utiliser des techniques 
similaires d’authentification à distance pour sécuriser 
des demandes de service ou la délivrance d’informations 
personnelles ou sensibles – telles la mise à jour de 
bourses éducatives ou la transmission de dossiers 
médicaux. La prolifération des smartphones offre 
l’opportunité d’employer de nouvelles méthodes 
de validation comme la reconnaissance vocale ou la 
localisation géographique.

5.6 �Définir une structure de gouvernance

Pour être en mesure de conceptualiser et de mettre 
en œuvre des stratégies axées sur les technologies 
mobiles, les administrations doivent avoir une structure 
de gouvernance clairement définie. Comme avec 
n’importe quelle nouvelle technologie, différents 
groupes (directions d’administrations, agents de l’Etat, 
citoyens, directions SI etc.) auront différentes priorités. 
Une structure de gouvernance appropriée permettra 
de prendre en compte les besoins de tous et d’allouer 
efficacement les ressources limitées.

Une gouvernance solide améliore la coordination au 
sein des administrations, mais aussi entre ces dernières. 
Ce point est crucial dans l’identification des domaines 
où les applications mobiles seront utiles et pour éviter 
les créations désordonnées et redondantes dans leurs 
objectifs. Ainsi, USA.gov dispose actuellement de deux 
applications pour aider les gens à arrêter de fumer, de 
deux suivant les indices de canicule et donnant des 
conseils pour lutter contre la chaleur et enfin de quatre 
applications évaluant la qualité de l’air. 
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6.	�Conclusion : comprendre 
la technologie mobile

Les administrations publiques ne sont pas les seules à 
rencontrer des difficultés d’adaptation à la technologie 
mobile. Beaucoup d’entreprises connaissent le même 
problème. Mais si cette adaptation représente un défi, 
c’est aussi une opportunité : pour le secteur public, 
celle de réduire l’écart de productivité, de revoir ses 
processus, d’améliorer son efficience et d’améliorer sa 
relation avec les usagers.

Le gouvernement peut faire une multitude de 
petites choses ayant une grande portée grâce à la 
technologie mobile, de l’amélioration des services à 
la refonte complète des processus métiers. Mais si 
les administrations veulent réellement optimiser leur 
investissement, elles devront utiliser la technologie 
mobile pour redéfinir leur manière de résoudre les 
problèmes. Elles devront reconnaître que la technologie 
mobile change les règles du jeu en leur permettant non 
seulement de revoir leur modus operandi, mais aussi la 
façon dont elles interagissent avec leur environnement 
exterieur.

Nike a compris que la technologie mobile lui donnait 
l’opportunité d’être plus qu’une marque de chaussures – 
et qu’en l’utilisant à bon escient, elle pouvait devenir le 
partenaire privilégié de ses clients dans l’atteinte de leurs 
objectifs sportifs. Les administrations, bien qu’ayant 
des motivations et des objectifs différents, ont une 
opportunité similaire. Les citoyens qu’elles servent ont 
une myriade de buts – que ce soit d’arriver à l’heure au 
travail ou de trouver le moyen de sortir de la précarité – 
et la technologie donne au secteur public une capacité 
sans précédent de comprendre, de communiquer et de 
coopérer avec eux. C’est cette opportunité qui doit être 
saisie. 
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